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Jugement commercial 
-------------------- 

DOSSIER N° : 214/16     RC : 716/16 

NATURE DU JUGEMENT : CONTRADICTOIRE 

JUGEMENT N° : 264-C du 24 novembre 2017 

PREMIER APPEL DE LA CAUSE : 23/09/2016 

DELAI DE TRAITEMENT : 01 an 02 mois 01 jour 

--------------------- 
 
Le Tribunal de Commerce d’Antananarivo, à l’audience publique ordinaire du 24 novembre deux mil dix sept, 

salle numéro sept, où siégeaient : 
 Madame  RAMANANDRAITSIORY Miharimalala           -                       PRESIDENT-                                                   
 En présence de Monsieur RAZAFIARISON Andrianavalomanana   -     JUGE CONSULAIRE- 

          Madame RAJAONARIVELO Heritiana - JUGE CONSULAIRE- 
Assisté(e) de Me RANDRIAMAHERISOA Solomon -GREFFIER - 

 
Il a été rendu le Jugement suivant : 
 
ENTRE :  
 
Sieur LAKOUBAY GOULAM Mahomed, demeurant au lot III F 127 Antohomadinika, Antananarivo 

101; ayant pour conseil Maîtres Rakotoson, Avocat au Barreau de Madagascar, lot VC 34 G Faliarivo 
Ambanidia – Route Circulaire – Antananarivo;   

Requérant(e) comparant(e) et concluant (e); par l’organe de son conseil; 
 

Et 
   
  Sieur RAMILIARISON Lantohery, demeurant au lot S 92 Mandikanamana, Alasora Antananarivo; 
ayant pour Conseil Maître Mamy Andriamiseza, Avocat au Barreau de Madagascar Ambaranjana Ouest-Antanimora 101 
Antananarivo;  

Requis(e) comparant(e) et concluant (e); par l’organe de son conseil; 
     

 
LE TRIBUNAL 

Vu toutes les pièces du dossier; 
Ouï la demanderesse en ses demandes, ses fins et conclusions; 
Ouï  le requis en ses moyens, fins et conclusions;               
Et après en avoir délibéré conformément à la loi; 
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FAITS ET PROCEDURE : 
La quincaillerie LUCAM gérée par Monsieur RAMILIARISON Lantohery, a acquis diverses marchandises auprès de 

l’Entreprise MAD’STEEL gérée par Monsieur RAMILIARISON GOULAM Mahomed et la venderesse prétend que 
l’acquéreur lui est encore redevable d’un reliquat de 51.280.000 ariary, montant contesté et qui est à l’origine du présent 
litige ; 

Suivant ordonnance sur requête n°3555 du 20 avril 2016, le vendeur a été autorisé à procéder à la saisie 
conservatoire des biens meubles et effets mobiliers du requis et, ce en sureté et garantie de sa créance évaluée 
provisoirement à la somme de 51.280.000ariary ;  

Que suivant signification et itératif commandement avec procès verbal de saisie du 01 aout 2016, la saisie 
conservatoire a été exécutée ;  

Par exploit d’huissier en date du 23 aout 2016, à la requête de Monsieur LAKOUBAY GOULAM Mahomed, gérant 
de l’Entreprise MAD’STEEL, ayant pour conseil Mes RAKOTOSON Haja, RAKOTOSON Elise, RAKOTOSON Hary, 
assignation a été servie à Monsieur RAMILIARISON Lantohery, gérant de la quincaillerie LUCAM ayant pour conseil Me 
ANDRIAMISEZA Mamy d’avoir à comparaitre devant le Tribunal de commerce céans aux fins de s’entendre : 

- Condamner le requis à lui payer la somme de 51.280.000ariary en principal, outre les intérêts de droit à 
compter de la présente assignation ; 

- Condamner à lui payer la somme de 40.000.000ariary à titre de dommages et intérêts en réparation des 
préjudices moraux et matériels subis ; 

- Déclarer bonne et valable la saisie conservatoire pratiquée le 01 août 2016, la déclarer valable et la convertir 
en saisie exécution ; 

- Et par conséquent, autoriser le requérant à procéder à la vente aux enchères publiques des biens saisis pour 
que le produit de la vente lui en soit remis en déduction ou jusqu’à concurrence privilégiée en principal, intérêts 
et frais ;  

- Et au cas où le produit de la vente ne couvrira pas le montant de la condamnation, s’entendre condamner le 
requis au paiement du reliquat ; 

- Ordonner l’exécution provisoire du présent jugement nonobstant toutes voies de recours et sans caution 
- Condamner le requis aux frais et dépens de l’instance ; 
Aux motifs de sa demande, par le truchement de ses conseils Mes RAKOTOSON, le requérant expose que les 

démarches en vue du recouvrement à l’amiable de la créance sont restées vaines alors que les marchandises sont 
toutes livrées au requis depuis juillet et aout 2015 ; 

Il prétend que sur les 77.280.000 ariary dus par les requis, il ne s’est acquitté que de la somme de 26.000.000 
ariary et malgré une sommation avec offre réelle servie par le débiteur requis, celui-ci ne l’a même pas honorée, ce 
pourquoi le requérant s’oppose à toute demande délai de grâce ; 

Il soutient également que l’ancienneté de la créance et les divers frais que la société MAD’STEEL dont il est le 
gérant a du s’acquitter, il convient de prendre acte de la mauvaise foi manifeste du requis et attire l’attention du tribunal 
sur le délai de grâce de fait octroyé au requis de par le temps qui s’est écoulé entre la livraison et la présente procédure;  

Il conteste toutes  
Pour appuyer ses dires, le requérant verse au dossier : 

- La requête aux fins d’ordonnance de saisie conservatoire et de saisie arrêt 
- L’ordonnance sur requête n°3555 du 21 avril 2016 dont la grosse a été signée et délivrée le 02 juillet 2016 
- La signification commandement du 1 aout 2016 



Page 3 sur 5 
 

- L’itératif commandement avec procès verbal de saisie en date du 01 aout 2016 
De son côté, le requis, par le biais de son conseil Me Mamy ANDRIAMISEZA, reconnait en son principe l’existence 

de la créance mais en conteste le montant en soutenant qu’il a toujours fait des efforts pour l’apurer et d’ailleurs il a déjà 
procédé à des remboursements, ramenant ainsi à la somme de 34.280.000ariary la créance; 

A titre reconventionnel, il demande alors à bénéficier d’un délai de grâce de 12 mois pour s’acquitter de la 
créance en prouvant sa bonne foi de par les remboursements déjà effectués depuis et il conclut au débouté de la 
demande de dommages et intérêts qu’il estime sans fondement ; 

Pour étayer ses dires, il verse au dossier : 
- Une sommation offre réelle du 5 octobre 2015 
- Des reçus de paiement 
- Des relevés d’échéances en date du 08 septembre 2015, du 03 aout 2016 et du 06 janvier 2017 
- Des factures 

DISCUSSION : 
 

I-En la forme : 

 
Sur la demande reconventionnelle : 

La demande reconventionnelle ayant été formulée conformément aux articles 355 et suivants du code de procédure 
civile, il convient de la déclarer recevable ; 
 
Sur la régularité de la saisie conservatoire : 
 L'action en validation ayant été introduite le 23 aout 2016, à l’issue des 15 jours suivant la pratique de la saisie 
faite le 01 aout 2016 et dans les deux mois de la signification de l’Ordonnance de saisie et ce, conformément au 
dispositions de l'article 722 du code de procédure civile, il y a lieu de la déclarer régulière; 
 

II-Au fond : 

 
Sur la demande de condamnation du requis au paiement d’une créance de 51.280.000ariary en principal, outre les 
intérêts de droit à compter de la présente: 

Il convient en premier lieu de prendre acte de la reconnaissance de sa dette par le requis sur le fondement de 
la créance qui résulte de factures impayées pour les marchandises qu’il a acquises auprès du requérant ; 

Toutefois, le montant étant contesté, il incombe à celui qui se dit libéré partiellement de sa dette d’en rapporter 
la preuve et en la matière, le requis prétend qu’il n’est plus redevable que de la somme de 34.280.000 ariary en justifiant 
ses allégations par la production de factures sur lesquelles le créancier a apposé sa signature avec la mention « reçu » à 
chaque paiement partiel ;  

Au vu desdites preuves pièces versées au dossier, les divers reçus ainsi que le dernier relevé d’échéance en 
date du 06 janvier 2017 extrait du livre de la société requérante elle-même révèlent qu’actuellement le requis n’est plus 
débiteur que d’un montant de 34.280.000ariary ; 

Il convient alors de ramener le quantum à cette somme et de constater que la créance est liquide, exigible donc 
fondée à hauteur de 34.280.000ariary, outre les intérêts de droit; 
 
Sur le chef de demande de condamnation du requis à des dommages et intérêts de 40.000.000 ariary: 
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L’article 190 de la LTGO édicte que « les dommages-intérêts dus par le débiteur représentent le préjudice 
découlant directement de l’inexécution de l’obligation et pouvant e ̂tre raisonnablement prévu », aussi, le débiteur ayant 
été déjà mis en demeure, la demande de dommages et intérêts est justifiée quant à son principe ; 

Comme il s’agit d’une créance qui remonte à 2015 alors que jusqu’à présent, le requérant n’a toujours pas reçu 
un paiement intégral malgré la livraison des marchandises, le tribunal estime que le préjudice subi par le requérant 
mérite réparation à hauteur toutefois de la somme de 3.500.000ariary ; 
 
Sur la demande de conversion de la saisie en saisie exécution : 

Conformément à l’article 728 du Code de procédure civile, « si le jugement sur le fond déclare la créance 
bonne et valable, le créancier peut poursuivre la vente des objets saisis suivant les formes requises pour la saisie-
exécution sans qu’il soit besoin d’établir un nouveau procès-verbal » ; 
Ainsi, comme statuer précédemment, la créance de la société MAD’STEEL dont le requérant en est le gérant, contre 
RAMILIARISON Lantohery a été déclarée bonne et valable, il convient de faire droit à la demande de conversion de la 
saisie conservatoire en saisie exécution et de procéder à la vente aux enchères publiques des biens saisis, ayant fait 
l’objet du procès verbal de saisie en date du 01 aout 2016, suivant les formes requises pour la saisie-exécution, jusqu’à 
concurrence des condamnations sus-citées ; 
 
Sur la demande reconventionnelle de délai de grâce : 

Conformément aux dispositions de l’article 52 de la Loi relative aux théories générales des obligations, 
« Les juges peuvent accorder exceptionnellement au débiteur des délais qui ne pourront au total dépasser un an» ; 

Toutefois, il est de principe que pour qu’un délai de grâce puisse être accordé au débiteur, celui-ci doit 
proposer une offre satisfaisante et satisfactoire dont notamment un premier paiement, un calendrier de paiement 
pour les sommes restantes à payer et le montant à payer à chaque échéance, pour prouver sa bonne foi ; 

En l’espèce, Monsieur RAMILIARISON Lantohery a déjà procédé à des paiements échelonnés et ce, même en 
cours de procédure comme l’attestent les pièces du dossier, cela montre un début de bonne foi ; 

Cependant, le tribunal estime qu’un délai de douze mois est trop long pour apurer sa dette dans un délai 
raisonnable, en tenant compte tant de ses facultés que des besoins en liquidité du créancier ; 

Il y a lieu de lui accorder un délai de six mois pour s’acquitter du reliquat de la créance principale; 
 
Sur la demande d’exécution provisoire du présent jugement : 

L’urgence au sens de l’article  190 du code de procédure civile n’est pas justifiée, il y a lieu de rejeter la demande ; 

Par ces motifs 
Statuant publiquement, contradictoirement, en matière commerciale et en premier ressort : 
Déclare la demande reconventionnelle formulée par Monsieur RAMILIARISON Lantohery recevable; 
Déclare la créance de  Monsieur LAKOUBAY GOULAM Mahomed, gérant de l’Entreprise MAD’STEEL contre 

Monsieur RAMILIARISON Lantohery, gérant de la quincaillerie LUCAM fondée ; 
 Condamne Monsieur RAMILIARISON Lantohery, gérant de la quincaillerie LUCAM à payer à Monsieur 

LAKOUBAY GOULAM Mahomed, gérant de l’Entreprise MAD’STEEL, les sommes de : 
- 34.280.000ariary en principal, outre les intérêts de droit; 
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- 3.500.000ariary à titre de dommages et intérêts ; 
 Octroie un délai de grâce de six mois à Monsieur RAMILIARISON Lantohery, gérant de la quincaillerie LUCAM; 
Déclare bonne et valable la saisie conservatoire pratiquée le 01 aout 2016, la valide et la convertit en saisie 

exécution; 
Rejette la demande d’exécution provisoire du présent jugement ; 
Laisse les frais et dépens de l’instance à la charge de Monsieur RAMILIARISON Lantohery, gérant de la 

quincaillerie LUCAM; 

 
Ainsi jugé et prononcé en audience publique, les jour, mois et an que dessus, et la minute du présent jugement 
a été signée par Le Président et le Greffier./. 

 


